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Communiqué de presse 
 
Réflexions de la CNE sur l’évaluation éthique des tests prénataux non 

invasifs : la responsabilité individuelle des personnes concernées est 

essentielle 
 
Berne, le 24.2.2017 - Les possibilités de tests prénataux s’améliorent et se multiplient 

constamment. Récemment, le test prénatal non invasif (NIPT – Non Invasive Prenatal Testing) a 

été introduit. La Commission nationale d’éthique dans le domaine de la médecine humaine (CNE) 

s’exprime sur trois questions controversées dans sa prise de position : (1) la communication du 

sexe de l’embryon pendant les douze premières semaines de grossesse, (2) le critère de la limitation 

considérable de la santé de l’embryon pour réaliser un test et (3) le risque de banalisation du 

recours au NIPT. Dans ses réponses, la CNE souligne l’importance de la responsabilité 

individuelle des personnes concernées. 
 

Le NIPT étend les possibilités existantes d’analyses génétiques prénatales. Ce test donne des 

informations sur certaines caractéristiques génétiques de l’embryon à partir d’une prise de sang effectuée 

sur la femme enceinte. Il peut être effectué tôt dans la grossesse et permet d’éviter les procédures 

diagnostiques invasives et les risques de fausses couches qui y sont associés. Le fait que les informations 

supplémentaires obtenues au moyen de ce test soient bénéfiques pour les couples concernés, l’enfant à 

naître et la société est discutable d’un point de vue éthique.  
 

Les questions éthiques soulevées par le NIPT sont les mêmes que pour les autres tests prénataux. On 

peut citer en particulier la pratique de l’interruption de grossesse sélective, la banalisation des 

procédures, la mise en place d’un conseil non directif adéquat, l’extension du dépistage à des anomalies 

moins graves ou à des critères non pertinents en termes médicaux tels que le sexe de l’embryon, le 

financement équitable, le comportement approprié vis-à-vis des informations génétiques, les 

conséquences indésirables au niveau de la société telles qu’une médicalisation plus importante de la 

grossesse, et éventuellement une pression supplémentaire sur les couples pour qu’ils aient recours aux 

tests existants et établis.  
 

La CNE précise dans sa prise de position qu’aucun argument convaincant ne permet de justifier 

l’interdiction de communiquer à la femme enceinte le sexe de l’embryon pendant les douze premières 

semaines de grossesse. Par contre, elle approuve la proposition d’autoriser exclusivement les analyses 

des caractéristiques de l'embryon qui constituent une limitation considérable pour sa santé, surtout en 

raison de la valeur appellative de ces termes. Finalement, les dangers liés à la banalisation ne peuvent 

être niés : c’est pour cela que la CNE est d’avis que les mesures permettant de contrer ce risque, telles 

que la garantie d’un conseil génétique adéquat, sont particulièrement importantes à l’heure actuelle. 
 

 

Informations complémentaires :  

Pr Andrea Büchler, présidente de la CNE, 044 634 48 43 ; Pr Markus Zimmermann, vice-président de 

la CNE, 026 300 74 14. 

La prise de position peut être consultée dès à présent à l'adresse www.nek-cne.ch, rubrique 

« Publications ». 
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